ASSISES NATIONALES
CONSULTATIONS CITOYENNES

DEPARTEMENT DE BAKEL

PROCESSUS ET CONDUITE DES CONSULTATIONS

1ère étape (Août – Septembre) : diffusion des documents des assises et informations à la base sur les objectifs et le processus de celles-ci. A cet effet, il a été demandé à chaque entité (Arrondissement, communauté rurale…) de diffuser l’information et de commencer à collecter les données.
Au niveau de Dakar où réside une bonne partie des cadres ressortissants du département, deux réunions d’information ont été tenues au siège des Assises, l’une le 19/10/08 en présence du Docteur Diallo DIOP, du Bureau National des Assises qui a fait un exposé détaillé sur les assises et du Professeur Abdoulaye BATHILY en tant que ressortissant et membre du Bureau National, l’autre le 18/10/08 en présence de MM. Serigne Mbaye THIAM et Bara DIOP du Bureau National, de Cheikh Abdoul Khadre CISSOKO et Abdoulaye BATHILY parmi les personnalités ressortissantes.
A l’issue de ces réunions, un comité auquel tous les ressortissants disponibles étaient conviés, a été chargé de réfléchir sur toutes les thématiques et de rédiger un pré-rapport devant servir de support et d’encadrement aux Assises Départementales. 
Au bout de plusieurs séances de travail qui ont enregistré la contribution de tous, ce pré-rapport a été finalisé à la veille de la tenue des Assises Départementales des 8 et 9 Novembre 2008 à Bakel.

Le déroulement des Assises.

Les Assises ont eu lieu le 8 Novembre 2008 à la Salle des Fêtes de Bakel, sous la présidence de Monsieur Ibrahima Diaman BATHILY, porté unanimement à la tête du Bureau Départemental.

Facilitateurs envoyés par le Bureau National :

· Monsieur Dabel BA

· Monsieur DIALLO
Présence du Professeur Abdoulaye BATHILY du Bureau National des Assises.

Compte tenu de l’éloignement des points de provenance des participants et des difficultés de loger à Bakel un nombre aussi important de personnes, les Assises Départementales ont été concentrées sur la journée du 08/11/2008. 

Par ailleurs, vu le nombre particulièrement important de participants et la non disponibilité de locaux spacieux et adéquats, les commissions ont été concentrées sur 03 ateliers.

Atelier 1 : Agriculture, Elevage, Foresterie, Tourisme, Artisanat, Industrie

Atelier 2 : Secteurs sociaux (Santé, Education, Transport, Sport, Culture et Religion)

Atelier 3 : Infrastructures, Gouvernance, Dynamique sociale, Emplois.

Affluences : seules 03 communautés rurales sur 13 n’ont pu être représentées à cause de leur éloignement et de l’état des pistes en cette fin d’hivernage.

La Salle des Fêtes de Bakel a refusé du monde et tous les participants ont contribué aux ateliers.
PREAMBULE

Dans tout ce qui suit, par département de Bakel, il faudra comprendre l’entité d’avant le découpage de 2008. 

Avec 23.000km, le département de Bakel était, jusqu’au découpage de 2008, le plus vaste du Sénégal et était subdivisé en 05 arrondissement et 13 communautés rurales. Il comptait 02 communes.
Avec 250.000 habitants environ, il est relativement peu peuplé. Seule la vallée du fleuve Sénégal comporte une forte densité humaine.

Bakel est limité au Nord par le département de Matam et la Mauritanie, à l’Est par le Mali, au Sud par le département de Kédougou et à l’Ouest par le département de Tamba. Les principaux cours d’eau sont le fleuve Sénégal au Nord et la Falémé à l’Est. Les deux drainent de nombreux marigots affluents.
Deux langues principales, le Pular et le Soninké sont parlées pratiquement partout. Viennent ensuite le Malinké sous ses différentes variantes et se localise au Sud, à l’Ouest et le long de la frontière du Mali, le Ouolof, dans le Coulor à l’Ouest et de plus en plus dans les villes.
Bakel est de loin, l’un des départements les plus marginalisés du Sénégal : absence quasi-totale de toutes les infrastructures de base que sont :

· les voies de communication

· les moyens de l’information et de la communication (radio, téléphone, télés, NTIC)

· les infrastructures hydrauliques et hydro-agricoles

· les équipements de production et de distribution d’énergie

· les infrastructures et équipements pour la santé, l’éducation, la culture, le sport, …etc.

Eu égard à l’ensemble des difficultés auxquelles les populations du Département sont confrontées, il nous revient d’interpeler les pouvoirs publics, les ONG et tous les fils du Département de Bakel pour un développement harmonieux de notre terroir.
Pour cela, les Assises Nationales nous invitent à identifier un ensemble de priorités dans le domaine des infrastructures de base et des équipements, du développement rural, de la santé, de l’éducation, de la culture, du sport, de l’artisanat et de la gouvernance (locale et nationale).

Au-delà d’une simple formulation de revendications, les Assises à Bakel offrent une opportunité d’inciter les populations du Boundou et du Gadiaga à rechercher des stratégies de développement adaptées aux conditions de leur milieu pour faire face à la situation. En d’autres termes il s’agit de faire des propositions concrètes qui visent à fournir aux décideurs politiques une ébauche de ce que doit être le département selon la vision des fils du terroir qui sont constamment à l’écoute des populations.

Aujourd’hui les préoccupations qui agitent tout le monde ce sont les questions de gestion de ressources naturelles, de pollution, de population, d’alimentation et de santé au sens large du terme.

Le développement du département reposera sur la mobilisation et la valorisation des ressources propres. Les processus de concertation, de négociation et de communication entre les différents groupes d’acteurs sont très déterminants.

Par ailleurs dans le secteur agricole, il faut intégrer dans nos stratégies tous les facteurs d’évolution auxquels nous ne pouvons échapper.

Le constat qui s’impose aujourd’hui de manière générale est le suivant : 

-La sécheresse a profondément affecté notre environnement et notre production agricole.

-D’aucuns se demande si notre agriculture a progressé depuis notre indépendance ; 

-Notre agriculture a subi les effets néfastes de l’exode (vers les villes et surtout vers l’étranger).

Le développement agricole de Boundou et du Gadiaga ne sera pas seulement la somme des résultats de nos efforts dans les domaines de l’Agriculture, de l’Elevage, de la Foresterie ou de la Pêche. Ce sera plutôt dans l’intégration des acquis par secteur d’activité que nos populations trouveront le bien-être.

LES THEMATIQUES

I – Les Filières économiques 

I-1 L’Agriculture
Les atouts de l’agriculture dans le département sont  importants : 

· La disponibilité des terres aptes à l’activité agricole

· Les ressources en eau découlant d’un régime pluviométrique convenable (même s’il a chuté de façon importante entre 1968 et 1990),  des eaux de surface (zone de Bakel et de la Falémé) et souterraines relativement importantes.

· L’aptitude des populations à pratiquer l’intégration Agriculture / Elevage.  
Plus de 70% de la population du Département vit et pratique comme activité essentielles l’Agriculture au sens large. Cependant, depuis bientôt trois décennies, ce secteur traverse une crise qui a pour causes : la dégradation des conditions de productions (sous-équipement et agression de l’environnement), le désengagement de l’Etat, l’insuffisance des politiques agricoles, la faiblesse des organisations des producteurs ruraux et l’émigration.

Bien que les atouts soient importants, l’agriculture dans le département se limite quasiment à de petites exploitations familiales pour les besoins de la consommation domestique ; elle reste extensive et la pratique courante est la jachère. Les engrais chimiques, les pesticides ou fongicides sont très faiblement utilisés dans les cultures pluviales ; la fertilisation des sols se limite à la fumure du bétail. Le labour se fait de plus en plus par la charrue avec traction animale, même si l’utilisation de la daba persiste surtout pour le sarclage.
Les cultures de contre-saison  se pratiquent essentiellement le long des fleuves Sénégal et Falémé. Ce sont surtout les légumes, la patate douce, et le maïs.

Les principales spéculations cultivées dans le département sont : le maïs, le souna, le sorgho et l’arachide.

Les cultures de rente (coton, sésame, etc…) ne sont pas introduites. Même l’arachide produite se limite à la consommation domestique.

Hormis la portion du fleuve Sénégal, aucun cours d’eau n’est maîtrisé et la politique des lacs artificiels de l’Etat n’est pas encore arrivée ici. Les quelques mini-barrages sur marigots qu’on voit de temps en temps et servant au petit maraîchage et à abreuver le bétail sont le fait des populations elles-mêmes (financement des émigrés avec concours d’ONG).

A l’exception de quelques associations dans le Dane-mao, les paysans sont inorganisés : pas de coopératives, peu de groupements particuliers. Il n’ya pas de gros producteurs ; donc aucun lobbying possible sur l’état pour l’accès aux services traditionnels : matériel agricole, petits équipements ruraux, intrants agricoles, assistance de la DPV, accès au crédit à la vulgarisation de nouvelles spéculations de rente, de semences de qualité et en quantité suffisante….etc.
Malgré les nombreuses contraintes, le taux de couverture alimentaire par les céréales produites localement se situe autour de 67% avec des variations importantes suivant les années (taux pouvant atteindre 85%).

I-1-1 Problèmes spécifiques
· Pour les céréales 

Faibles rendements des variétés de céréales locales (souna, sorgho, maïs, sanio, riz), absence de diffusion de nouvelles variétés sélectionnées, dégénérescence des variétés de céréales locales en particulier du sorgho et du souna.

· Pour l’arachide : 

Niveau de production faible à cause de l’absence de fumures et de variétés adaptées à chaque zone, insuffisance de réserves de semences personnelles, inadéquation des quantités, distribuées avec les besoins réels des paysans, absence de pureté variétale des graines collectées dans les seccos et distribuées aux paysans, insuffisance des points de collecte pendant la campagne de commercialisation permettant de réduire les distances à parcourir par les producteurs et enfin difficulté dans le transport des produits récoltés (manque de charrettes, peu de piste praticables…)

· Pour le coton 

Absence de sensibilisation des populations sur l’intérêt de la culture du coton dans l’amélioration des revenus des populations rurales, insuffisance de diagnostic dans les différentes zones agro-écologiques et les risques de mortalité liés à la toxicité des produits utilisés.

I-1-2 Propositions de solutions 

Par les propositions, il faut retenir l’information et la sensibilisation des populations afin de créer un environnement favorable aux actions à mener parmi lesquelles la formation sur l’amélioration des productions végétales et animales.

* Propositions pour l’arachide
· Introduire les variétés sélectionnées, adaptées à la zone ;

· Introduire la fleur 11 en irrigué dans les villages le long des fleuves zones aménagées et culture sous pluie eu nord et au centre de Boundou avec décalage de la date de semis ;

· Mettre en place des fongicides (Ganox) en quantités suffisantes pour traiter toutes les semences d’arachide avant le semis ; 

· Multiplier les points de collecte pour réduire les distances à parcourir pendant la période de commercialisation des graines ; 

· Construire des magasins semenciers pour la conservation des semences personnelles d’arachides ; 

· Apprendre aux populations les techniques de stockage et de conversation collectives des réserves de semences personnelles.

* Propositions pour le mil souna : 
· Remplacer le souna local par des variétés sélectionnées de souna 3 plus productif et parfaitement adapté à la zone sud du Boundou,
· Utiliser systématiquement la fumure organique dans les parcelles de céréales, 

· Fabriquer du compost et faire le compostage des champs de céréales avec enfouissement, 

· Ne plus brûler les bouses de vaches lors du nettoyage des parcelles de culture mais plutôt les écraser et les enfouir, 
· Traiter les semences de céréales au fongicide avant les semis afin d’améliorer les densités à la levée.

* Proposition pour le sorgho : 

· Introduire les variétés améliorées de sorgho F2-20 et le sorgho 51-69 dans le sud et le CE-145-66 pour le Nord et le centre ;

· Se rapprocher de la recherche agronomique pour voir s’il y a d’autres nouvelles variétés qui s’adaptent à la zone.

* Propositions pour le maïs
      - Remplacer les variétés locales par des composites jaune (JDB) et blanc

        (synthétic) ;
· Labourer les parcelles de maïs avec reprise avant semis et semer au semoir avec disque 16 trous écartement de 90cm entre lignes ;

· Utiliser le parcage bovin pour les céréales en général et le maïs en particulier.
* Propositions pour le niébé : 

      - Introduction de nouvelles variétés comme le Mougne et le TN-88-63 ;

      - Maintien et encouragement de la culture du niébé le long des fleuves

        pour la consommation et la commercialisation des feuilles en contre

        saison sèche ; 

· Introduction dans tous les périmètres maraîchers disponibles la culture du haricot vert ;

* Propositions pour le coton 

      - La culture du coton est pratiquée dans la partie sud Diankémakan,

        Soutouta Bokolako jusqu’à Sadétou, elle a été supprimée dans le reste du

        Département. Compte tenu du poids économique de cette culture au

        niveau des exploitations familiales, reprendre le diagnostic dans toutes les

        anciennes zones abandonnées.

* Propositions pour le riz

      - Introduction de nouvelles variétés améliorées du riz pluvial DJ-12-519 et

        Tox 728-1 pour les zones aménagées par la SAED maintenir le Sahel 1 et

       diffuser le riz de montagne pour certaines zones pluvieuses aux sols

       encore fertiles des plateaux du sud du Bountou ; 

· Faire un inventaire des bas-fonds existant dans toutes les communautés rurales ; 

· Elaborer des programmes d’aménagement des bas-fonds dans tous les villages où ils existent.

* Proposition pour le maraîchage : 

      -   Culture de légumes de type africain comme : le petit piment, le jaxatu,

          l’oseille de guinée (bissap), le gombo, la tomate cerise en contre saison et

          en hivernage ;
· Formation des populations aux techniques de culture maraîchères ; 

· Création de périmètres maraîchers partout où c’est possible ;

·  Apprentissage des techniques de conservation de légumes ;
· Vulgarisation des techniques de transformations des produits maraîchers.

En dehors de ces considérations techniques, les populations ont exprimé, unanimement lors des consultations, des inquiétudes profondes sur les points suivants : 

- Le faible appui des pouvoirs publics sur presque tout : intrants, matériels agricoles, encadrement et formation, circuit de commercialisation
- Distribution opaque par les services de l’Administration et des nouveaux pouvoirs décentralisés des quelques produits et matériels subventionnés qui leur sont destinés.

- Apparition dans la vallée de nouveaux aménagements qui ne sont précédés d’aucune information et les paysans ont peur d’être spoliés de leurs terres au profit de nouveaux venus. 
I-2 L’Elevage 

I-2-1 Diagnostic
A l’image de l’agriculture, il est pratiqué presque dans tous les foyers. Il est extensif et les espèces principales sont : les bovins en général de type ndama, les moutons et les chèvres ; dans une moindre mesure les ânes, les chevaux et la volaille limitée autour des maisons. Malheureusement l’élevage où les émigrés investissent beaucoup d’argent reste contemplatif. Le commerce de la viande n’est pas organisé pour ne pas dire inexistant, le lait en poudre a supplanté le lait de vache, surtout dans le Boundou. D’ailleurs les bêtes constamment en divagation avec leurs petits ne sont traites que rarement. Par ailleurs la race Ndama n’est pas grande productrice de lait ; il faudra favoriser le croisement et l’insémination artificielle. Il doit être mis fin d’une façon ou d’une autre à la divagation pour le développement de l’agriculture et la rentabilisation de l’élevage. 

Les feux de brousse précoces associés au passage des troupeaux en transhumance venus du Nord et de la Mauritanie détruisent très tôt chaque année le tapis herbacé, pourtant très fourni après chaque hivernage. Cela constitue assurément un frein important au développement de l’élevage. 

L’élevage de poulets de chair ou de pondeuses n’est pas assez développé dans le Département.  
Pour encourager l’élevage, il faudra organiser le commerce du bétail sur pieds et peut être l’exportation de la viande par camions frigorifiques vers les grands centres – Introduire des unités de traitement et de conservation du lait en emballage adéquat. 
I-2-2 Propositions 

· Pour les bovins 

· Sensibilisation des éleveurs à la pratique de l’élevage intensif ; 

· Supplémentation et la complémentation des animaux ;

· Croisements des femelles avec des géniteurs améliorés adaptés à la zone en vue d’améliorer la race pour plus de lait et de viande ; 

· Formation des populations sur l’hygiène vétérinaire (déparasitage interne et externe)

· Instauration des pharmacies vétérinaires villageoises dans les zones à cheptel élevé ;

· Formation des auxiliaires d’élevage par groupe de villages ;

· Augmentation des parcs à vaccination et du nombre d’agents vétérinaires dans les communautés rurales à fort potentiel bovin.

· Pour les petits ruminants : 

· Amélioration de la race ovine et caprine par des croisements (pour augmenter la production laitière) ; 

· Introduction de la chèvre de Maradi nord pour son cuir d’excellente qualité ; 

· Pour la volaille : 

· Introduction de l’élevage de pondeuse et de poulets de chair dans les gros villages ; 

I-3 La foresterie 

Les populations n’ont pas la culture de l’exploitation des produits de la forêt sauf pour les besoins domestiques. L’argent de l’émigration a tué l’esprit du petit  gain. Il faudrait peut être réhabilité les circuits commerciaux.

Il faut noter ainsi : 

· Une forte pression exercée sur les maigres ressources forestières à longueur d’année (cultures extensives, exploitation du charbon de bois et le bois de chauffe, surpâturage, feux de brousse, déforestation) ; 

· Une insuffisance de contrôle, et d’agents forestiers et surtout de moyens,

· Une insuffisance de responsabilisation des élus locaux dans la protection et la promotion du patrimoine forestier.

· Encourage la plantation villageoise de gommiers et d’espèces à croissance rapide pour atténuer la pression sur la forêt due à la recherche du bois de chauffe.

I-4 La pêche 

Elle est continentale et concerne les vallées du fleuve Sénégal et de la Falémé. Jadis prospère avec différentes espèces de poissons, on constate depuis quelques années, une régression des captures essentiellement liée au déficit pluviométrique, à la modification des régimes hydrologiques des cours d’eau (barrage Manantali) d’une part et d’autre part, à la pollution agricole et à la méconnaissance des techniques de cette activité. Il s’y ajoute par ailleurs la mauvaise organisation des pêcheurs continentaux et l’usage de méthodes d’exploitation inappropriées et archaïques qui font que la pêche continentale ne connaît pas encore un développement à la mesure des possibilités pouvant s’offrir. 

Multiplier les bassins de rétention et les minis barrages sur marigots et former les populations aux piscicultures techniques de la pisciculture.

I-5 L’artisanat et l’industrie
Il faut déplorer la disparition de l’artisanat traditionnel : vannerie, poterie, tissage artisanal, teinture (surtout dans le Gadiaga) ; même les forgerons d’outils et de bijoux se raréfient.

Pour l’artisanat moderne, il faut dire que les domaines artisanaux et les services du Ministère sont inconnues ici.

Cependant avec le développement urbain et les besoins des émigrés en construction et équipement domestiques, il y a l’apparition et le  développement de petits métiers comme la maçonnerie, la menuiserie bois et métalliques, la peinture, la mécanique auto etc. …

Cependant les artisans locaux sont souvent battus par ceux qui viennent des grands contres car plus qualifiés.

D’où la nécessité de créer des centres de formation et de perfectionnement technique. 

Quant à l’industrie, elle n’existe pas.

I-6 Commerce 
Il se développe aujourd’hui autour des villes et gros villages. Il concerne surtout les produits de consommations courantes et ménages, lieu de présélection de l’investissement de l’argent de l’émigration. Mais de plus en plus le matériel de construction, l’électroménager, le commerce des deux roues font leur apparition et se développent. L’ouverture sur le Mali et la Mauritanie ouvre de bonnes perspectives.

I-7 Le tourisme 

L’état des lieux fait apparaître que seul le tourisme cynégétique est vendu dans notre zone. C’est ce qui explique d’ailleurs l’importance des campements de chasse recensés dans le département, huit au total : Goumbayel, Bantanani, Diannah, Dianké Makhan, Sadatou, Kayan, Keniéba, Koussan, Goudiry et Bakel.

Les hôtels sont quasi inexistants.

Nous avons pu dénombrer quatre réceptifs : 

Safari savana club de Goudiry 

Hêtel islam, Hôtel Boundou et le campement Magassa à Bakel 

A l’exception du premier cité tous les autres sont dans un état déplorable qui ne favorise pas la fidélité des clients.

Il ya eu d’autres initiatives de création d’hôtes et de campements à Kidira et à Sinthiou Fissa, mais pour diverses raisons, ces tentatives n’ont pas abouti.

Par méconnaissance ou par manque d’informations fiables sur les opportunités qu’offre le secteur touristique, nos opérateurs économiques n’ont pas encore investi ce secteur. Et pourtant c’est un secteur porteur en témoigne les potentialités énormes que recèle notre département.

En effet, en plus du tourisme cynégétique, le tourisme culturel, le tourisme de vision, de découverte et l’écotourisme constituent de nouveaux produits très prisés. Le tourisme balnéaire ayant étalé ses limites et ses travers, la diversification des produits s’impose à l’Etat du Sénégal et aux voyagistes

Dans ce domaine, notre département a des atouts certains qui ont pour noms : diversité et richesse culturelles, sites historiques et touristique (Pavillon René Caillé, Fort de Faidherbe, Fort de Sénédébou, l’école de Koussan, carrières de Bélé, cimetière des constructeurs du pont ferroviaire de Kidira, les vestiges de Boulé Bané Faboly et ses hippopotames) et la situation géographique du département.

Toutes ces potentialités touristiques doivent être valorisées par les opérateurs économiques locaux aidés en cela par les pouvoirs publics et les partenaires au développement local. Il y a lieu aussi de restaurer tous ces lieux historiques laissés à l’abandon. Le Professeur BATHILY rêve même d’un musée d’histoire à Bakel. 
I-8 Emigration 

Le département a une longue tradition d’émigration, surtout pour les habitants de la vallée.

A l’époque coloniale déjà c’était vers l’Afrique Centrale et certains territoires de l’Afrique de l’Ouest comme la Côte d’Ivoire, la Sierra Léone etc…
Elle a pris une ampleur exceptionnelle à partir du début de la sécheresse des années 1960. Elle reste toujours d’actualité.

L’argent envoyé par les émigrés ou leurs pensions de retraite représente aujourd’hui le principal revenu des ménages. De nombreuses réalisations faisant entrer le modernisme dans le terroir sont de son de son fait : maisons en dur, mosquées, centres de santé, écoles, bassins de rétention, magasins collectifs de consommation, véhicules de transport, puits etc. … on peut dire qu’ici l’émigré supplée l’Etat.

Cependant l’émigration à aussi ses revers :

· Départ des bras valides 

· Désorganisation sociale

· Perte des valeurs

· Surtout l’obsession de toutes les nouvelles générations à vouloir émigrer et faisant ainsi disparaître tout effort pour se réaliser localement.

Il est donc devenu urgent de réfléchir à des alternatives post-émigrations.
Propositions de solution
· orienter les revenus de l’émigration vers des investissements productifs et durables. Cela peut se faire dans l’agriculture, l’élevage, le transport, le commerce, l’artisanat…etc. Mais pour cela, il y’a des préalables indispensables :

· désenclavement intérieur et extérieur.
· Création de circuits de commercialisation pour les produits agricoles et animaux

· Introduction de nouvelles cultures de rente

· Appui massif de la part de l’Etat en intrants, formations techniques de base, renforcement de tous les services traditionnels de l’Etat.

· Maitrise de l’eau par la réalisation de puits, forage, mini-barrages et pourquoi pas un barrage sur la Falémé. 
· Introduction de l’énergie électrique dan tous les villages importants et surtout boucler le réseau électrique SENELEC de Bala à Gabou. 

II - POLITIQUES  SOCIALES
II-1 Education 
Les statistiques montrent que le taux brut de scolarisation est l’un des plus élevés par rapport à la population du département : 72,25% avec des variations importantes au niveau des sexes :

80,78% pour les garçons

                                                63,87% pour les filles

Ce qui montre que le taux de scolarisation des filles est à améliorer.

Ce taux de scolarisation est récent 90% des adultes sont encore analphabètes.

Sur le plan spatial, la couverture scolaire concerne près de la moitié des 445 villages environs. A ce niveau, des efforts considérables doivent être faits.

Par ailleurs, nous notons des conditions de travail et d’études relativement difficiles pour les enseignants et les élèves du fait de l’enclavement et de la dispersion des villages.
A cela s’ajoutent d’autres éléments non moins importants :
- les abris provisoires  encore très nombreux 

- beaucoup de maîtres Contractuels, de Volontaires et de Vacataires.

Il se pose aussi le problème de la déperdition précoce surtout dés l’admission en sixième. 

En effet les familles de Bakel, Kidira, Goudiry…qui abritent les C.E.S sont saturées.

Beaucoup d’enfants des villages abandonnent  à ce stade, surtout les petites filles faute de famille d’accueil adéquate. En tout état de cause se fait sentir une nécessité pour l’instauration de cantines scolaires et la multiplication des C.E.S dans les gros villages .Songer à construire de grands Lycées à Bakel, Kidira, Goudiry.

Il est souhaitable dans ce domaine précis de l’éducation une amélioration de l’espace scolaire par l’augmentation des infrastructures scolaires, par le recrutement d’un personnel qualifié et par le renforcement du taux de scolarité des jeunes filles.

A coté de l’éducation, il faut encourager l’alphabétisation fonctionnelle à tous les niveaux et la prise en compte de la petite enfance.

II- 2 La Santé 
Le département de Bakel compte aujourd’hui 05 districts sanitaires : Bakel, Goudiry, Kidira, Diankémakham et Moudery.

Seuls Bakel et Goudiry, les plus anciens, sont totalement opérationnels.

Kidira est en voie d’équipement et malgré une forte participation des émigrés, le plateau technique n’est pas à niveau.

Quant à Moudery et Diankémakham, leur création reste formelle. Ils attendent leur équipement. 

L’enclavement intérieur (les grandes distances séparant les centres de santé de « références » des autres villages) crée des disparités dans l’utilisation des structures sanitaires. .

Les résultats d’enquêtes menées en 1997 dans la Région montrent des taux de mortalités et de morbidité très élevés chez les groupes vulnérables par rapport à la moyenne nationale :

· Taux Brut de Mortalité (TBM) Région : 24,6/1.000 contre

· Taux Brut de Mortalité (TBM) National : 20,3/1.000 (1971 BNR) ;

· Taux de Mortalité Infanto - Juvénile   (TMIJ) Région : 430/ 1.000(BNR 1973) contre 275/1.000 (AFVP 1985) Moyenne Nationale 

· Taux de Mortalité Maternelle (TMM) Région : 850 pour 100.000 naissances vivante (PLMM1989); contre 510 pour 100.000 Naissance   en Moyenne Nationale.

Parmi les explications de cette situations on peut affirmer que les prestations de services n’ont pas été à la hauteur des niveaux de couvertures souhaités .A cela il faut une fécondité élevée, des grossesses précoces (69% surviennent avant l’âge de 17 ans – PLMM 1989) ; une scolarisation faible des femmes et une sous fréquentations des services de santé.

Le visage épidémiologique n’a pas beaucoup changé dans le département ; le paludisme, les infections respiratoires et les diarrhées restent les principaux motifs de consultations.

Il faut reconnaître que la position géographique du département de Bakel expose les populations à plusieurs risques d’épidémies tels que le choléra, la méningite et les maladies du Programme Elargie de Vaccination   (P.E.V).

Si des efforts ont permis de réduire voire d’éliminer certaines maladies comme le Ver de Guinée, l’Onchocercose, la Rougeole ou la Coqueluche ; d’autres part contre restent une préoccupation  dans le département .C’est le cas des Bilharzioses, les carences en iodes, les Méningites, les Diabètes, les insuffisances rénales et cardiaques et les MST –SIDA favorisés par le caractère frontalier du département et l’immigration.

Le département compte bien deux Centres de Santé (Bakel et Goudiry) où il n’est  pas possible de faire des interventions chirurgicales faute de matériel et du personnel adéquat.

Il convient de relever le plateau technique de toutes les structures et veuillez à réduire l’absentéisme des agents. 

II-3 Le Transport
Il est en plein essor depuis le bitumage de la route Tamba –Kidira –Bakel et l’ouverture de plus en plus marquée avec le Mali et la Mauritanie .L ‘ apparition et le développement des loumas est aussi un facteur favorable.

Cependant l’enclavement intérieur surtout au Boundou limite considérable la mobilité des personnes et des biens. Les évacuations sanitaires se font dans des conditions plus que dramatiques. Les tarifs restent élevés et l’insécurité grandissante (surcharges, mauvais état des routes et des véhicules).      

III – RAPPORT DES CITOYENS A L’ETAT ET INVERSEMENT 
III- 1 Infrastructures
1-1 Infrastructures routières
Durant  ces dernières années, l’ensemble des réalisations routières étaient régies par le programme du PAST, à travers lequel, le Département de Bakel a connu un désenclavement  partiel par la réalisation des tronçons 

Tamba -Kidira -Bakel et Bakel Ourossogui.

Cependant, cette seule réalisation s’avère insuffisante pour le désenclavement total de la zone, où un véritable programme  de pistes s’impose du fait des nombreux problèmes auxquels les populations sont confrontées :

· Manque d’infrastructures sanitaires, nécessitant le transfert des malades dans des conditions très difficiles, vers  les localités plus importantes telles que Goudiry, Kidira, Bakel, Tamba.

· Taux d’alphabétisme élevé, en raison du manque de structures éducatives ;

· Absences d’activité économique intenses, poussant une bonne frange de la population active au désœuvrement et à l’exode massif des jeunes vers les centres urbains.

C’est pourquoi les réalisations ci-après sont souhaitées.

· Reprise  des ouvrages d‘art sur Kidira –Bakel – Ourossogui pour les adapter aux conditions climatiques de la zone ;

· Aménager des pistes ou routes sur les axes :

· Niaye –Kenieba – Koba

· Niaye –Senoudebou- Takhoutala-  Sitabanta – Toumboura – Sansadi-Konkoto-Kaourou

· Kidira – Dialiguel – Yafera- Golmi- Bakel – Dawara-Gandé

· Yafera – Sebou – Dedji- Route Nationale

· Sare – Mandioundakha- Marsa- Yafera

· Belle – Séooudj- Koussan – Dide-Bankouba- Toure Kounda

· Sinthioufissa – Diamveli – Soungouroudakha – Goundiourou – Samba Kolo – Koussan

· Bankouba – Konkoto

· Goudiry -  Koussan Toumboura

· Goudiry -  Koussan – Sitanbantan – Kenieba

· Sansadine – Bankouba

· Goudiry – Douge – Soutata – Dianké – Makha

· Goudiry – Ololdou – Bakel 

· Goudiry – Lewa – Diolfoubé -  Diare Mbolo – Toulékédi

· Boulèl Baidy CISSE-Goumel Hawady CISSE -RN1

· Vouro Goumbo – Thiaski- Boki Guile

· Bala – Nanganam – Belle – Dindoudi- Seydi – Doune Bague – Lougue- Nodi – Wouro Amat – Ndiot

· Bala – Dakhdoungal – Bani – Dembakoli – Kotie – Gouta – Diankemakha

· Bala – Lounty  - Komoti –Diana Gamon

· Kotiari – Naoudé – Koar- Goumbayel – Bala – Foulbé – Gondinseyni – Diana.

Dans l’optique d’un développement possible d’aménagements hydro agricoles, il serait plus judicieux d’accorder  la priorité aux axes logeant la Falémé et le Sénégal. 

1.2 Infrastructures fluviales
Historiquement Bakel jouait un rôle important dans le commerce sur le fleuve Sénégal et dans l'essor de la région naturelle de celui-ci. La navigation sur le fleuve est handicapée par les faibles profondeurs aux seuils.

Le programme OMVS de la navigabilité sur le fleuve se heurte à des difficultés de financement de ce volet pour entre autres raisons, l'absence d'une rentabilité économique et/ou financière. Envisager la mise en œuvre d'une navigation locale par péniches motorisées entres certaines localités du département pendant certaines périodes de l'année débouchant sur la création de pôles ou de mini pôles économiques.

1.3 Infrastructure aérienne: 
Absence d'une aérogare fonctionnelle à l'aérodrome de Bakel où l'on note une absence de ligne régulière par les compagnies commerciales (ligne non rentable). Envisager une approche holistique de développement de la zone pour justifier la desserte régulière.
1. 4 Infrastructure ferroviaire: 
Le département est traversé par le chemin de fer international Dakar-Bamako. Absence d'un système local de transports de voyageurs ? Etat des gares.
1.5 Infrastructures hydrauliques:
I1 est recensé 57 forages motorisés dont 11 sont à l'arrêt et environ 400 à usage manuel. On note parmi les motorisés en panne 3 à moteur électrique, 1 à groupe électrogène et 7 à panneaux solaires. Les forages dits manuels sont équipés de pompes manuelles de type INDIA 2 ou 3 gérés par l'Etat. 
Les principales difficultés recensées : Pièces de rechange et gestion et exploitation peu ou pas efficaces des forages manuels et coûts d'exploitations très élevés notamment les coûts de déplacements. Solution envisagée : Création d'un fonds villageois et formation d'artisans réparateurs locaux œuvrant par secteurs concentriques
1.6 Infrastructures de Promotion des Jeunes:

Comparé au reste du pays, Bakel est un véritable parent pauvre en ce domaine. Maison des jeunes et stades sont à l’état embryonnaire.

III-2 Délivrances des services publics
2-1 Energie 

Vu le contexte socio –démographique du département qui se caractérise par un nombre important de petits villages dispersés, il est impératif de mettre en œuvre, à côté de l’électrification conventionnelle  par extension de réseau, d’autres solutions techniques de type décentralisées (système solaires , groupes électrogènes  autonomes de faible puissance, etc.) .Une telle démarche permet d’une part d’optimiser les coûts d’investissements et d’autre part d’atteindre plus aisément un taux de couverture électrique important .

C’est dans cet optique que trois programmes complémentaires sont proposés pour assurer une bonne couverture électrique du département.

L’objectif recherché sera bien entendu d’accroître le taux d’électrification dans le département de Bakel au même rythme que les autres départements du pays selon les objectifs fixés par l’Etat dans le cadre de l’Agence Sénégalaise d‘Electrification   Rural ASER.

2-2 Hydraulique Rurale et Urbaine 

Le Département de Bakel est situé dans la soudano-sahélienne. De par cette position géographique, une bonne maîtrise des eaux de surface et des eaux souterraines s’avère nécessaire pour asseoir les basses d’un développement durable (restauration de l’environnement, augmentation de la production  et/ou la production agricole, amélioration des conditions de santé des populations).

Malgré les efforts significatifs déployés particulièrement pendant la décennie Internationale de l’eau (1980 -1990), le sous secteur de l’approvisionnement en eau constitue l’un des principaux handicaps au développement économique et social du Département.

Une évaluation des objectifs de la fin de Décennie du Sommet Mondial sur l’Enfance (sept 2000) indique un taux théorique de satisfaction  des besoins en eau pour le Département de Bakel, de 41, 7% environs.

Cette faible couverture en eau citée plus haut contribue à expliquer :

· la forte mortalité infantino- juvénile (181,9% - évaluation objectifs globaux, Sommet Mondial Enfance, Septembre 2000).

· La faible scolarisation des filles souvent associées dans la collecte et le transport de l’eau. 

· Me pourcentage  relativement important   d’enfant de moins de 5ans ayant eu la diarrhée au cours des deux dernières semaines (objectifs globaux sept  2000). la production cumulée moyenne journalière en eau est estimée à 26000m3/j.     

Propositions et solutions

Procéder à une étude géophysique du Département en vue de localiser les zones les plus favorables en termes de débits exploitables. 

Dans les zones favorables, réaliser des centres de captages dotés de grosses infrastructures de génie civil susceptibles d’alimenter par adduction d’eau le maximum de villages au Diéri ;

Elaborer un plan départemental d’hydraulique villageoise et en rechercher le financement. A ce titre, la colonie des Emigrés devra être associée. ;

Entreprendre dans le cadre du Projet de Réseau hydraulique National, l’exploitation de toutes les eaux de surface dont regorge le Département.

Introduire d’autres alternatives à la pompe manuelle (pompes solaires et éoliennes) dont l’exhaure est souvent difficile ;

Procéder à un suivi permanent des ressources en eau souterraines comme ce fut toujours le cas pour les eaux de surface ;   

Mener des campagnes d’IEC sur la gestion des forages ruraux et la qualité de l’eau.

IV- Culture/Religion.
La culture et le patrimoine historique des populations du département de Bakel, sont caractérisés par leur diversité, leur ancienneté et les effets de l'émigration et ne font l'objet d'aucune promotion, ni à l'intérieur du département au sein des communautés locales, ni à l'extérieur en direction de la communauté nationale, et ne sont pas valorisés et pris en compte par l'Etat:


Ainsi si les deux principales langues du département, le Pular et le Soninké, sont codifiées depuis plusieurs années, elles restent non seulement inutilisées dans le système scolaire et administratif à l'image des autres langues nationales, mais ont peu de place dans les médias nationaux, à la radio et à la télévision et dans les grands événements nationaux (par exemple lors de retransmissions des cérémonies commémoratives de la Fête de l'Indépendance et de matches internationaux de football).

Les us et coutumes, les modes vestimentaires, la faune et la flore, ne font l'objet d'aucun effort d'étude, de recensement et de promotion soutenu par la puissance publique.

Les Journées Culturelles de Bakel et du Boundou, initiées à l'origine par des citoyens du département et qui constituaient le seul cadre de promotion d'une facette de la culture des populations du département, ne sont plus organisées faute d'appuis financiers.

L'histoire des populations du département, même à travers des héros d'envergure nationale comme Malick SY et Mamadou Lamine DRAME reste peu connue, à peine évoquée dans les livres d'histoire.


Sur le plan géographique même, le département qui est pourtant important ne serait ce que par sa taille et sa position frontalière avec deux pays, le Mali et la Mauritanie, est mal connu des Sénégalais, la confusion entre Boundou et Gadiaga étant par exemple courante.
Sur le plan religieux, la spécificité de l'Islam qui est ici non confrérique; de rite malikite, basé sur un système de castes établissant un ordre religieux maraboutique au niveau des villages, n'est pas pris en compte par l'Etat.

'

Sur le plan plus général de l'organisation sociale, « des manières d'être, de vivre et de penser » des populations, coexistent à la fois des valeurs positives et des valeurs négatives par rapport aux idéaux de démocratie et de progrès économique et social, qui ne font l'objet d'aucune action concertée et organisée de l'Etat et des citoyens.
On pourrait citer notamment pèle mêle par exemple d'une part l'engagement des individus au service de leurs communautés locales démontré notamment par les émigrés, des formes de solidarité et de convivialité traditionnelles encore en vigueur et d'autre part les structures féodales de domination légitimant encore l'esclavage, l'oppression de la femme et entravant l'épanouissement de l'enfant.
En réalité, la culture c'est dire à la fois les us et coutumes, l'histoire, l'organisation sociale, la religion et les manières de vivre, de penser et d'être des populations du département de Bakel comme celles des autres populations du Sénégal, de l'Afrique et du monde présentent des spécificités et contiennent à la fois des éléments qui peuvent être facteurs de progrès et d'autres qui sont renforcent l'aliénation des individus et la stagnation des communautés.
Autant il convient de faire la promotion des unes et d'en appeler à la responsabilité de I’ Etat pour leur valorisation autant il est impératif d'amener les citoyens et la communauté locale et nationale à identifier et à combattre les autres.
V- EMPLOI/FEMMES/JEUNES.

Les différents programmes d’insertion ou de réinsertion des jeunes, de l’ancien régime à aujourd’hui, ne sont que des mots ici. Même les entrepreneurs qui gagnent des marchés ici (routes, écoles, hydrauliques…) viennent avec leur personnel depuis le centre. L’émigration reste la seule voie pour échapper au désœuvrement. 

VI - RAPPORT DE L’ADMINISTRATION ET DU CITOYEN.

L’Administration Centrale reste éloignée et presque inaccessible. Le citoyen reste mal informé sur les procédés à suivre pour obtenir les moindres services de l’Administration. 

La décentralisation n’a apporté aucune amélioration. Au contraire, elle a augmenté l’opacité autour de la délivrance des services de l’Etat : morcellements et attribution des terres, distribution de matériels et intrants agricoles, appui aux services de l’éducation et de la santé, etc.…

Sur le plan sécuritaire, beaucoup reste à faire dans ce département vaste, enclavé et transfrontalier. Les services des eaux et forêts sont cruellement faibles.
Le dernier découpage administratif a été fait sans enquêtes sérieuses ni consultation des populations concernées. Il en résulte la création d’entités manifestement peu viables. Les populations craignent surtout la balkanisation de cet espace Boundou-Badiaga totalement intégré depuis des siècles.

Environnement et cadre de vie

Lorsqu’on parle d’environnement dans ce département on pense tout de suite au moins à trois phénomènes majeurs : 

· Les feux de brousse

· La déforestation 

· La dégradation des sols 

En effet, les feux de brousse sont, peut être comme partout au Sénégal, un véritable fléau qui freine le développement des principales activités de production que sont l’agriculture et surtout l’élevage. Les feux précoces qu’on observe partout dès la fin des pluies dévorent tout sur leur passage et condamnent le cheptel à l’errance et à la famine. Cela entraine également la mort des jeunes pousses de la végétation et freine toute reconstitution de la forêt et l’accumulation des sédiments végétaux et concours à la pauvreté des sols.

Les coupes de bois pour les besoins énergétiques des ménages, les défrichages pour les besoins de l’agriculture l’action des éleveurs, surtout ceux de la transhumance venue du Nord, participent à une déforestation accélérée. 

On observe également une dégradation continue des sols due à la rigueur du climat, aux vents de sable, à la pression continue des animaux en divagation et à l’érosion pluviale, surtout le long des cours d’eau.

Solutions préconisées 

· L’éducation et la conscientisation des populations, accroissement des moyens de luette contre les feux de brousse, participation des populations pour la constitution de brigades dotées de moyens dans les villages, arsenal coercitif contre les coupables.

· Sur le plan national, maintenir la subvention sur le gaz pour diminuer la demande des ménages urbains surtout en bois de chauffe.

· Favoriser l’agriculture intensive en fixant les champs par un apport important en engrais chimique et la fertilisation des sols par un parcage systématique des bêtes dans les champs en dehors de la période hivernale.

· Réglementation et encadrement de la transhumance du bétail du Nord : désigner des corridors précis, limiter la période de passage et déclencher durant cette période une alerte maximale aux niveaux des agents des eaux et forêts et des populations.

Pour ce qui concerne le cadre de vie, il faut penser à prévenir le péril fécal en introduisant une politique de construction de latrines. L’assainissement des agglomérations doit être envisagé.

Conclusion 

Le Département de Bakel étant pratiquement en friche, les débats citoyens ont abordé des points multiples et variés, tous visant à mettre un terme à sa marginalisation. 

Pour cela, les actions les plus réclamées sont : 

· Le désenclavement interne et externe

· La mise à niveau des services sociaux  de base comme l’éducation et la santé
· L’accès à l’eau potable 

· L’assistance à l’agriculture et à l’élevage par la délivrance par l’Etat des intrants agricoles, des services de médecine vétérinaire, l’accès au crédit …

· Ouverture au reste du pays par le développement des moyens d’information et de communication.

· Une action vigoureuse pour la lutte contre les feux de brousse et la déforestation 

· La reprise du découpage administratif de façon à préserver l’ensemble séculaire Boundou-Badiaga, de préférence en faire une région

· La prise en charge de la sécurité des personnes et de biens.

· Inclure le volet éducation du Département dans tous les programmes nationaux de développement économique et social surtout ceux concernant les femmes et les jeunes.

· Mettre un terme sous prétexte de GOANA à la spoliation des paysans de leurs terres. 

